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CHAPITRE Ier. - Statut administratif

  Article 1er. Sans préjudice des dispositions du présent arrêté, l'arrêtéroyal du 8 janvier 1973 fixant le statut du
personnel de certains organismes d'intérêt public est applicable au personnel de Bruxelles-Propreté, Agence
régionale pour la Propreté ci-après dénommée " l'Agence ".

  Art. 2. Les articles 77 à 95bis de l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant le statut des agents de l'Etat ne sont
pas applicables aux agents de l'Agence.

  Art. 3. En ce qui concerne l'Agence régionale pour la propreté, le § 2 de l'article 140 de l'arrêté royal du 19
novembre 1998 relatif aux congés et aux absences accordés aux membres du personnel des administrations de
l'Etat est remplacé comme suit :
  " § 2. Le membre du personnel est tenu d'accomplir la moitié, les deux tiers, les trois quarts, les quatre
cinquièmes ou les neuf dixièmes de la durée des prestations qui lui sont normalement imposées.
  Ces prestations s'effectuent soit chaque jour, soit selon une autre répartition fixée sur la semaine ou sur deux
semaines.
  Une modification du calendrier de travail pendant une période de prestations réduites en cours, doit toujours
prendre cours le premier jour du mois. "

  Art. 4. Par prestations effectuées dans des conditions particulièrement insalubres, il y a lieu d'entendre celles
prestées par les membres du personnel effectivement et exclusivement affectés au travail de collecte et de
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traitement des déchets ou à l'entretien des véhicules de collecte.
  Sont également considérées comme des prestations effectuées dans des conditions particulièrement
insalubres, celles effectuées par les contrôleurs " recherche et verbalisation ".
  Les membres du personnel effectuant les prestations visées aux alinéas 1er et 2 de la présente disposition ont
droit à un supplément de 5 jours de congé à prendre dans les mêmes conditions que les congés annuels de
vacances.
  Le Gouvernement peut accorder le bénéfice du présent régime à d'autres agents dont les conditions de travail
seront reconnues particulièrement insalubres par le Gouvernement.
  Les membres du personnel qui doivent effectuer temporairement des prestations particulièrement insalubres
bénéficient d'un supplément de congé au prorata de celles-ci. Ce supplément n'est accordé que lorsque la durée
du congé atteint au moins une demi-journée et pour autant que la durée de ces prestations soit au moins égale à
20 jours ouvrables.

  Art. 5. Les membres du personnel de l'Agence peuvent cumuler des activités professionnelles pour autant que
celles-ci soient compatibles avec la qualité de membre du personnel et puissent être exercées sans inconvénient
pour le service ou pour le public.
  Par activité professionnelle, il faut entendre au sens du présent article, toute occupation dont le produit est un
revenu professionnel visé aux articles 23 à 34 du Code des impôts sur les revenus.
  Un mandat public de nature politique n'est pas considéré comme une activité professionnelle.

  Art. 6. § 1er. Il est instauré une Commission de stage à l'Agence régionale pour la propreté, subdivisée en deux
sections, en fonction des rôles linguistiques auxquels appartiennent les agents.
  § 2. Chaque section se compose respectivement :
  - d'un agent titulaire d'un grade de rang 13 ou plus, désigné par le fonctionnaire dirigeant de l'Agence régionale
pour la propreté;
  - de deux membres choisis parmi le personnel de l'Agence régionale pour la propreté titulaires d'un grade au
moins immédiatement supérieur à celui de l'agent en stage et désignés par le fonctionnaire dirigeant de l'Agence
régionale pour la propreté;
  - de trois représentants désignés par les délégations syndicales représentatives à raison d'un par organisation
parmi les membres du personnel de l'Agence régionale pour la propreté.
  En cas d'empêchement des membres effectifs visés à l'alinéa 1er, ils sont remplacés par des membres
suppléants désignés suivant les mêmes modalités.
  Le fonctionnaire dirigeant de l'Agence régionale pour la propreté désigne parmi les agents de niveau 1 de
l'Agence, un secrétaire effectif et un secrétaire suppléant pour chaque section.
  Les secrétaires n'ont pas voix délibérative.
  § 3. Chaque section délibère valablement si quatre membres au moins sont présents, dont deux membres
désignés par les délégations syndicales représentatives.
  En outre, lors du vote, les membres qui représentent l'autorité et les membres qui représentent les
organisations syndicales doivent être en nombre égal. Le cas échéant, la parité est établie par l'élimination d'un
membre après tirage au sort.
  Lorsque, après une première convocation des membres, la section n'est pas en nombre utile, elle siège et vote
valablement au sujet du même stagiaire, lors de la réunion suivante, quel que soit le nombre de membres
présents.
  Le vote a lieu au scrutin secret. En cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante.
  § 4. Le membre du personnel qui a le stagiaire sous ses ordres est entendu d'office par la section.
  La section entend également le stagiaire à la demande de celui-ci, avant de décider la continuation ou la
prolongation du stage ou avant de proposer le licenciement.
  Le stagiaire peut se faire assister par un avocat ou un délégué syndical d'une organisation syndicale
représentative.
  § 5. Chaque section soumet à l'autorité revêtue du pouvoir de nomination, une proposition motivée de
nomination, de poursuite du stage, de prolongation du stage ou encore de licenciement.

  Art. 7. § 1er. Par dérogation à l'article 75, § 3, de l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant le statut des agents
de l'Etat, aux dispositions de l'arrêté royal du 8 janvier 1973 fixant le statut du personnel de certains organismes
d'intérêt public et de l'arrêté royal du 8 janvier 1973 portant statut pécuniaire du personnel de certains
organismes d'intérêt public, il est institué une promotion par avancement barémique dans le statut administratif
et pécuniaire du personnel de l'Agence régionale pour la Propreté.
  Par promotion par avancement barémique, on entend l'octroi, au membre du personnel, d'une échelle de
traitement supérieure à l'échelle de traitement liée à son grade, conformément aux tableaux figurant à l'annexe
du présent arrêté, ce moyennant le respect des conditions énoncées au paragraphe 2 en matière d'ancienneté et
de formation, sans que l'octroi de cette échelle implique un changement de grade.
  La promotion par avancement barémique peut être accordée deux fois dans un même grade, à l'exception des
membres du personnel titulaires des rangs 13 et supérieurs qui ne peuvent bénéficier qu'une seule fois de la
promotion par avancement barémique dans un même grade.
  L'obtention de chacune des promotions par avancement barémique visée à l'alinéa précédent implique que le
membre du personnel réunisse pour chacune de ces promotions les conditions visées au paragraphe 2 du
présent article.
  § 2. Pour bénéficier de l'octroi de cette échelle de traitement supérieure, le membre du personnel doit :
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  1° compter six années d'ancienneté de grade au sein de l'Agence régionale pour la propreté, sans qu'il puisse
être tenu compte pour le calcul de cette ancienneté de grade des périodes assimilées à des périodes de services
effectifs en application ou en exécution de l'article 102, 10°, 12°, 14° de l'arrêté royal du 2 octobre 1937 portant
le statut des agents de l'Etat;
  2° avoir suivi avec succès une formation organisée ou reconnue par l'Agence régionale pour la propreté. Par
formation reconnue par l'Agence régionale pour la propreté, on entend la formation en rapport avec l'intérêt du
service qui n'est pas organisée par l'Agence régionale pour la propreté ou les travaux personnels en rapport
avec l'intérêt du service, qui sont jugés équivalents à cette formation par le Conseil de direction;
  3° dans les deux ans qui précèdent l'attribution de la promotion,
  - pour le personnel statutaire, ne pas avoir encouru de sanction disciplinaire;
  - pour le personnel contractuel ne pas avoir reçu notification soit de trois avertissements écrits de l'ingénieur de
propreté publique, du chef de service de niveau 1 ou de l'ingénieur-directeur, soit le dernier avertissement écrit
du directeur des ressources humaines;
  Après deux années sans sanction disciplinaire pour le personnel statutaire ou avertissement pour le personnel
contractuel, le membre du personnel retrouve son droit à la promotion par avancement barémique.

  Art. 7/1. [1 § 1er . A des fins d'organisation du travail, le Conseil de direction élabore le plan de personnel. Le
plan de personnel est un plan dans lequel est déterminé, par niveau, par rang et par grade, le nombre de
membres du personnel exprimé en équivalents temps plein jugés nécessaires à l'exécution des missions
assignées à l'Agence. ".
   § 2. Le Conseil de direction élabore une proposition de plan de personnel.
   Il prépare au moins un plan de personnel par année budgétaire et le soumet au Gouvernement au plus tard le
28 février de l'année de l'exécution dudit plan.
   Le plan de personnel doit être compatible avec les moyens budgétaires disponibles pour l'année budgétaire
concernée.
   § 3. Le Gouvernement adopte sur proposition du conseil de direction le plan de personnel. En l'absence de
proposition du Conseil de direction dans les délais impartis, le Gouvernement peut fixer un plan de personnel.
   § 4. En l'absence de fixation du plan de personnel, le dernier plan fixé reste d'application.
   § 5. La fixation du plan de personnel implique l'autorisation d'occupation des emplois y prévus par recrutement,
promotion, mobilité ou engagement.
   § 6. Le plan de personnel, ainsi que toutes les modifications qui y sont apportées sont communiqués à tous les
membres du personnel et publiés au Moniteur belge.]1
  ----------
  (1)<Inséré par ARR 2021-11-18/20, art. 1, 007; En vigueur : 01-01-2022> 
   

  CHAPITRE II. - Statut pécuniaire

  Art. 8. Sans préjudice des dispositions du présent arrêté, l'arrêté royal du 8 janvier 1973 portant statut
pécuniaire du personnel de certains organismes d'intérêt public est applicable au personnel de l'Agence régionale
pour la propreté.

  Art. 9. Il est alloué au personnel de l'Agence une indemnité liée à son caractère d'entreprise publique à vocation
industrielle. L'indemnité est égale à quatre augmentations annuelles ou à deux augmentations biennales, suivant
le régime d'augmentations intercalaires attaché à l'échelle du rang considéré.
  Son montant annuel est fixé selon l'échelle de traitement suivant la formule suivante :
  (max. de l'echelle - min. de l'echelle) x 4 (amplitude de la carrière)
  Elle est soumise au régime de la mobilité au même titre que le traitement et elle s'ajoute à tous les échelons de
l'échelle de traitement dont l'agent bénéficie. Elle est payée en même temps que le traitement et est soumise aux
retenues pour la pension.

  Art. 10. Il est alloué au personnel ouvrier de l'Agence chargé de la conduite d'un véhicule lourd, en raison du
manque de conducteurs disponibles, une allocation forfaitaire journalière indexée de 2,83 euros (indice 138,01 à
100 %).
  L'allocation est due aux agents ayant conduit effectivement un véhicule lourd, uniquement pour les jours où
cette conduite a été rendue nécessaire à la suite du manque d'effectif.
  Seuls les agents titulaires des emplois correspondant aux grades d'ouvrier ou de premier ouvrier dans le cadre
de l'Agence et qui possèdent un permis de conduire C ou D peuvent être pris en considération pour conduire un
véhicule lourd et bénéficier de la présente allocation, après avoir été soumis aux examens médicaux
réglementaires et avoir subi avec fruit un test d'aptitude.

  Art. 11. Il est alloué aux agents de l'Agence chargés des fonctions de contrôleur une allocation de fonction
forfaitaire indexée de 123,95 euros par mois (indice 138,01 à 100 %).

  Art. 12. Il est alloué aux membres du personnel de l'Agence assurant le service d'accueil et de renseignements
téléphoniques une allocation de fonction forfaitaire indexée de 99,16 euros par mois. Cette allocation est
attribuée après deux mois de prestations à l'essai.
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